
Partie III

C.e que nous en pensons



1. Introduction

Les participants nous ont pane a coeur ouvert .
Ils en avaient beaucoup a dire . Comme nous

1'avons vu a la Partie II, ils ont pane de leur pays et de
leur avenir, de leurs dirigeants et des medias . Its ont
aussi parle, parfois avec flamme, de leurs preoccupa-
tions, de leurs frustrations ainsi que de leurs aspirations,
pour eux-memes et pour leurs enfants .

Ils esperaient que nous serions leur messager aupres
de leurs concitoyens et de leurs dirigeants .

Apres une periode initiale -de cynisme et de me-
fiance bien comprehensibles a notre endroit, quelque
400 000 personnes se sont raccrochees au Forum
comme a une bouee porteuse d'espoir, 1'espoir d'etre
ecoutees, entendues et que les actes suivraient .

Dans la Partie II, nous avons essaye de rapporter
fid'element ce que les participants nous ont dit, sans in-
tervention aucune de notre part, afin de garder intacte
toute la force du message de nos interlocuteurs . Dans la
Partie II, la parole etait donc aux participants .

Voici venu le tour des commissaires . Et nous ne

toumerons pas autour du pot: le Canada est en crise,
une crise ressentie par les Canadiennes et les Canadiens
de faqon aussi immediate qu'une secheresse touche
1'agriculteur . C'est une crise d'identite, une crise de
communication, une crise de leadership. Nous sommes
parvenus a cette conclusion non pas parce que les par-
ticipants ont employe le mot crise - peu d'entre eux
Pont fait - mais parce que tout ce qu'ils nous ont dit
appelle, impitoyablement, cette conclusion .

Chacun d'entre nous a ete profondement remue par

ce que nous a fait vivre le Forum . Le fait d'ecouter les

participants et de parler avec eux nous a permis de

connaitre infiniment mieux . notre pays et nos conci-

toyens. Dans cette partie, nous voulons faire part aux

participants et aux autres Canadiens des pensees qui

nous traversent 1'esprit, au moment ou s'acheve 1'aven-
ture extraordinaire qu'a ete pour nous cette redecou-

verte de notre pays .
Lorsque nous reflechissons a 1'experience des huit

derniers mois, une chose nous frappe : le degre de
convergence des vues des participants, d'abord a propos
de nos dirigeants politiques, dans lesquels its n'ont plu s
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aujourd'hui aucune confiance, puis des medias, dans
lesquels its voient un facteur de division a ce moment
critique de 1'histoire de notre pays et, enfin, de leur exi-
gence d'etre associes plus etroitement a 1'elaboration du
Canada de demain .

Nous avons ete frappes de voir combien - de leur
propre aveu - les participants de toutes les regions et
de tous les groupes linguistiques sont ignorants de cer-
tains des enjeux dont ils ont debattu et qui sont deter-
minants pour 1'avenir de leur pays .

Mais la constatation la plus frappante a laquelle
nous conduit tout ce que les participants nous ont dit,
c'est le dechirement auquel les soumet, d'une part, leur
quete d'unite et, d'autre part, les revendications de di-
vers groupes et collectivites, contradiction dans la-
quelles ils voient une veritable menace a leur sentiment
national .

Le motif immediat de la creation du Forum des ci-
toyens fut 1'echec de I'Accord du lac Meech, qui a

amene les Quebecois francophones a desesperer de ja-

mais trouver 1'egalite, le respect et la securite a l'inte-
rieur du Canada. Si leur originalite culturelle et leurs
besoins differents ne peuvent etre reconnus dans le ca-

dre d'une relation revue et corrigee, il est fort possible

que les Quebecois veuillent sortir de la structure ac-
tuelle et poursuivre leur destinee de faqon independante,

avec ou sans association avec cc qui subsistera du
Canada . Ce n'est pas la voie que prefere la majorite des

participants au Quebec, mais c'est celle que beaucoup
se disent determines a suivre, a moins que ne soient ap-

portes des changements tels qu'ils puissent se sentir

plus a 1'aise au sein de la famille canadienne .
Ailleurs, la plupart des participants, tout en expri-

mant une forte preference pour le maintien du Quebec
dans la Confederation, ont fait savoir tout aussi claire-

ment que si le Quebec veut partir, la rupture doit etre
. nette, totale et definitive. Ils ne se montrent guere ou
pas du tout interesses a quelque forme d'association,

plus ou moins etroite, avec un Quebec independant.
Etant donne les pressions qui s'exerceraient sur un

Canada ampute du Quebec, il est tout a fait possible -
certains disent meme probable - qu'il cesse d'exister

en 1'espace de quelques annees .
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Mais ce n'est pas la le seul point de tension. Il faut

egalement parvenir a trouver une solution mutuellement

satisfaisante a la question de la place des peuples auto-

chtones dans la Constitution. Leur quete d'autonomie

amene nombre de participants a se demander si cette

demiere est conciliable avec la notion d'unite nationale .

Par ailleurs, les nombreuses revendications territoriales

des autochtones ne datent pas d'hier. Aux yeux de la

plupart des participants, il y a la une obligation morale,
une pure et simple question de justice . Ils pensent qu'il

faut regler ces revendications rapidement, raisonnable-

ment et equitablement . Mais ils ont conscience egale-

ment qu'on se heurte a un probl'eme pratique extreme-

ment complexe . Le reglement de ces multiples

revendications et la reparation de toutes ces injustices

soulevent des questions et ont des consequences que la
plupart des Canadiens ne comprennent tout simplement

pas encore . Les participants ont manifeste beaucoup de
bonne volonte, mais celle-ci pourrait s'evaporer si les

consequences du redressement ne sont pas bien expli-

quees et comprises .
Il est encore d'autres points de tension . Les partici-

pants attachent une grande importance au patrimoine
multiculturel canadien, mais ils s'inquietent en meme
temps de ce que l'on souligne trop nos differences au
point de menacer notre unite .

Darts la meme veine, plusieurs participants voient
dans la politique des langues officielles du Canada une
source de division et ils critiquent durement la faqon
dont elle est mise en oeuvre . Pourtant, les representants

des minorites anglophones et francophones se plaignent
que leurs droits ne sont pas reconnus et respectes .

Tous ces enjeux - le Quebec, les peuples autoch-
tones, la diversite culturelle et les langues officielles -

nous amenent a nous poser une question fondamentale :

Qui sommes-nous, nous les Canadiens? Qu'est-ce qui
fait notre difference, nous distingue de tous les autres

pays du monde?
En 1867, les Peres de la Confederation convinrent

de creer un nouveau pays, de structure federale, fonde
sur la reconnaissance de la diversite linguistique, cultu-
relle et religieuse de ses habitants . Ils etaient habites

d'une vision, celle d'un pays sans pareil, veritablement
different de son grand voisin du sud . Contrairement aux
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auteurs de la Constitution americaine, ils ont voulu une
protection constitutionnelle expresse des droits collectifs
et des deux langues officielles . La diversite, conque
comme un motif de fierte et de richesse, devenait ainsi
la pierre angulaire du nouvel Etat .

Le respect des differences entre les divers peuples
qui composent la societe continuera-t-il d'etre le fonde-
ment du Canada de 1992? Le Quebec, et la langue fran-
gaise - celle de la majorite de ses habitants - conti-
nueront-ils d'etre reconnus, comme en 1867, en tant
que caracteristiques distinctives du Canada? Parvien-
drons-nous enfin a menager aux peuples autochtones la
place qui leur revient de droit dans notre Constitution et
saurons-nous satisfaire leur revendication legitime
d'institutions propres, d'une maniere conforme a la di-
gnite et au respect auxquels ils aspirent? Parviendrons-
nous a trouver un meilleur equilibre entre notre desir
d'une meilleure integration des nouveaux Canadiens
dans notre societe et notre respect des differences cultu-
relles?

En d'autres termes, le Canada de 1992 sera-t-il re-

construit dans le meme esprit que celui qui a preside a
sa creation en 1867? Telle est, nous semble-t-il, la

question fondamentale que les participants ont posee et

a laquelle devront repondre celles et ceux qui ont a
coeur 1'avenir de ce pays .

Quant a nous, nous repondons par un <<oui>> reten-
tissant, fonde sur la conviction que tous les Canadiens,
de 1'Atlantique au Pacifique et a 1'Arctique, tireront
profit, sur les plans social, culturel et economique,
d'une federation regeneree qui reconnaitra la diversite
et les besoins differents des nombreux peuples qui 1'ha-
bitent .

2. Les perspectives d'edification d'un
nouveau Canad a

Ce n'est pas sans quelque etonnement que nous avons
decouvert chez les participants, ainsi qu'en temoigne la
Partie II, une grande communaute de valeurs fondamen-
tales, transcendant les frontieres linguistiques ou regio-
nales qui contribuent a definir leur identite et a les dis-
tinguer de leur societe ancestrale (sauf dans le cas de s
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autochtones), ainsi que des voisins avec lesquels nous
partageons ce continent .

Nous devons prendre ces valeurs communes comme
point de depart de la regeneration de notre pays. L'ac-
ceptation de la diversite represente, pour les Canadiens,
une valeur fondamentale, meme si nous 1'honorons da-
vantage en paroles qu'en actes . Comme nous 1'avons
vu, cet attachement a]a diversite remonte aux origines
du Canada .

Et si 1'intolerance et le sectarisme ne nous sont pas
etrangers - dans notre histoire comme aujourd'hui -
la plupart des Canadiens y voient une source de honte .

La liberte et la dignite dans la diversite sont une valeur
que nous estimons tous, meme si nous n'y atteignons

pas toujours .
Les participants, independamment de leur region ou

de leur langue, cherissent particulierement nos libertes
democratiques et 1'image de peuple non violent que
nous avons de nous-memes .

Nous sommes profondement attaches a 1'environne-
ment et nous sommes prets a payer de notre poche pour

le preserver.
Tous les Canadiens se reconnaissent dans nos insti-

tutions parlementaires democratiques que nous avons
adaptees au fil des ans a notre situation et a nos besoins
particuliers . Nous reconnaissons tous a 1'Etat un role
dans la conduite de notre economie et la poursuite de
notre bien-etre culturel, de meme que nous tirons
grande fierte de 1'image positive dont jouit le Canada
dans le monde et de ses succes a 1'etranger .

Nous partageons tous un ideal d'equite, concretise
par nos programmes sociaux - soins de sante, educa-
tion, retraites, protection contre le chomage . Notre desir

de rendre justice aux Premieres nations autochtones en
est, lui aussi, la manifestation .

C'est ]a, indubitablement, un ensemble impression-
nant de valeurs communes a tous .

Mais il nous faut aussi nous pencher sur les contra-

dictions et les enigmes qui transparaissent au travers de
certaines des choses auxquelles les participants ont dit

tenir.

L'egalite en est un exemple . Mais qu'entendent-ils
donc par egalite?
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Les participants ont mis 1'accent sur 1'egalite entre
les provinces - Quebec compris - apparemment sans
savoir ou sans songer que les provinces ne sont pas
parfaitement egales et ne l'ont jamais ete .

Nos provinces sont entrees dans la Confederation a
des moments differents et a des conditions differentes .
Notre constitution institutionnalisait le bilinguisme au

Parlement federal et aux assemblees legislatives du Ma-
nitoba et du Quebec, mais non dans les autres ; le droit

aux ecoles religieuses a ete garanti a 1'Ontario, au Que-
bec et a Terre-Neuve seulement; le regime juridique du

Quebec - touchant la propriete et le droit civil - est
different de celui des autres provinces . La Charte cana-
dienne des droits et libertes contient des dispositions
speciales applicables uniquement au Quebec - et d'au-

tres qui concernent exclusivement Terre-Neuve - en

reponse a des circonstances et des besoins particuliers .
La Colombie-Britannique a rejoint la Confederation

avec la promesse qu'un chemin de fer transcontinental
serait construit.

Ainsi, la notion d'egalite des provinces n'est ni aus-
si absolue, ni aussi inflexible que certains participants
semblaient le croire .

Un autre exemple de contradiction touche a la ques-
tion de savoir comment concilier l'insistance du Quebec
sur un realignement des pouvoirs et des responsabilites
des gouvernements et la preference marquee des partici-
pants - du moins de ceux vivant a 1'exterieur du Que-
bec - pour un gouvernement central fort . Par ailleurs,
il est admis que le Quebec a une presence tout a fait
distincte au sein de la famille canadienne et qu'il nous
faut convenir d'arrangements constitutionnels qui en
tiennent compte .

Ceux qui pronent un gouvernement central plus fort
mais plus econome reclament, dans le meme souffle,
une meilleure efficacite a 1'echelle nationale, ainsi que
1'elimination du gaspillage et du dedoublement, de
meme que du chevauchement des champs de compe-
tence federaux et provinciaux . Mais il y a aussi ceux
qui preconisent une repartition plus fonctionnelle des
pouvoirs entre les paliers federal et provincial, une re-
partition reconnaissant que dans bien des cas les gou-
vemements provinciaux sont mieux en mesure de re-
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pondre aux besoins des citoyens qu'un gouvemement
federal eloigne .

II nous faut egalement trouver le moyen de conci-
lier deux elements tres distincts de 1'assise du pays : la
puissance de mythes ou de symboles communs et 1'ef-
ficacite de programmes pragmatiques . Ces deux choses
vont de pair, comme en temoignent nos reseaux de
transports et de communications. Il faut comprendre

que la nature pragmatique de la gestion de programmes
- comme la fermeture d'un bureau de poste rural, par
exemple - peut avoir des repercussions symboliques
d'une portee nettement superieure a toute consequence
concrete et immediate . Il faut cependant admettre que la
cle de voute d'un pays renouvele residera peut-etre
dans des programmes novateurs, mais parfaitement
adaptes, qui correspondent aux valeurs que cherissent

les Canadiens .
Quelles que soient nos orientations futures, nous

devons veiller a ce que nos valeurs canadiennes fonda-
mentales ne soient pas menacees . 11 importe donc d'en

tenir compte d'es 1'etape de la planification . Les Cana-
diens ont ete on ne peut plus clairs lors des consul-
tations : leur confiance a ete ebranlee . Il leur faut etre
convaincus que les interventions du gouvernement ne
risquent pas de saper les valeurs auxquelles ils tiennent,
sans quoi il y a lieu de demander si le Canada conti-
nuera d'etre gouvernable .

Au vu de toutes ces' contradictions et de tous ces
dilemmes, la regeneration de notre federation pose un
defi enorme .

Le genie du systeme federal est qu'il offre une sou-

plesse quasi illimitee . Les pays qui l'ont adopte, notam-
ment la Suisse, les Etats-Unis, 1'Allemagne et 1'Austra-
lie, l'ont adapte a leurs situations et a leurs besoins
particuliers .

Les artisans d'une nouvelle federation, tout comme
les Peres de la premiere, devront faire preuve de cou-
rage, d'imagination et de determination pour ne rien
laisser faire obstacle a la negociation d'un compromis
serieux, honorable et acceptable par tous les membres
de la federation .
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3. Et si le Quebec devenait
independant . . .?

Ne nous leurrons pas : on ne peut esquiver ces contra-
dictions et ces casse-tetes sans porter un coup fatal au
Canada. La facture de 1'independance serait lourde a
payer et, a cet egard, on constate un manque d'informa-
tion flagrant, avoue dans les deux camps, au Quebec
comme ailleurs. Si le Quebec s'en va, nous en ressorti-
rons tous plus appauvris . Le tout est de savoir jusqu'a
quel point, pourquoi et pour combien de temps nous se-
rions tous plus pauvres .

Sur le plan international, nous serons affaiblis . A
1'etranger, on nous consid'ere comme des mediateurs,
comme des gardiens de la paix, comme un peuple mo-
dere, et nous devons en grande partie ce prestige moral
a notre habilete a concilier diverses cultures . En cas de
scission, c'est notre image de marque qui s'en trouve-
rait grandement temie . De surcroit, un pays divise en
deux n'aurait pas la meme influence qu'un seul et
meme grand pays . Le Canada est membre du G7, le
groupe des sept plus grandes puissances economiques
mondiales, qui decide des grandes orientations econo-
miques internationales . Ni le Quebec ni un Canada sans
le Quebec ne pourraient continuer a adherer au Groupe
des sept .

Nous perdrions aussi une bonne partie de notre in-
fluence au sein de plusieurs organisation internationales
comme les Nations Unies, 1'Organisation de coopera-

tion et de developpement economiques, la Banque mon-

diale, 1'Organisation du Traite de 1'Atlantique Nord,
1'Organisation des Etats americains, le Commonwealth,

la Francophonie et bien d'autres encore . L'ampleur de

notre aide internationale, dont la plupart des Canadiens
tirent une legitime fierte, devrait etre fortement reduite

pour faire face a 1'accroissement de nos besoins econo-
miques qu'occasionnerait la separation du Quebec .

Notre prosperite a venir dependrait de ce que le

Quebec et ce qui restera du Canada parviennent a
conclure, sans tarder, un nouvel arrangement quelcon-

que. Mais les chances de reussite seraient fortement
compromises si les protagonistes se laissaient emporter

par la rancune, comme ce serait probablement le cas .
De toute faqon, aussi amiable que soit la separation, l a
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somme des parties n'equivaudrait pas, et pour long-
temps encore, au grand ensemble .

Le reste du Canada en ressortirait profondement
destabilise . Du jour au lendemain, les problemes resul-
tant de I'emprise de 1'Ontario, du maintien de l'union
economique et des accords commerciaux et financiers
internationaux revetraient un caractere urgent et pren-
draient des proportions inquietantes .

Dans un Canada ampute du Quebec, on verrait ap-

paraitre des lignes de fracture entre le Nord et le Sud

du pays . Une chose est certaine: si les differentes pro-

vinces et regions, poussees par le desespoir, formulaient

une demande d'annexion aux Etats-unis, ce serait a ge-
noux qu'elles se presenteraient . Elles ne seraient pas en

mesure de poser des conditions et il ne faudrait pas
s'attendre a un elan de charite de la part de nos voisins .

Nos dirigeants et tous les Canadiens devraient donc
y reflechir a plusieurs fois avant de s'engager dans
cette voie et its devraient retourner la question sous
tous ses angles .

4. Les>autochtones, des parents
pauvres?

La colere et la rage grondent dans les milieux autoch-
tones qui ne tol'ereront plus bien longtemps 1'attitude
paternaliste traditionnelle, les faux-fuyants administra-
tifs et le mepris general a 1'egard de leurs preoccupa-
tions . Le refus d'acceder rapidement aux besoins et aux
aspirations des peuples autochtones provoquera ineluc-
tablement des troubles susceptibles de polariser 1'opi-
nion et de compromettre davantage encore la resolution
du probleme .

Chez les participants non autochtones, le consensus,

a la limite de 1'unanimite, est surprenant . Ils estiment
que les peuples autochtones du Canada ont ete traites

injustement, que cela a temi notre reputation a I'etran-

ger et va a l'encontre de nos principes collectifs de
compassion et de justice . Ils se montrent reticents a ap-
profondir la discussion sur I'autonomie gouvernemen-

tale et les revendications territoriales des autochtones,

faute de pouvoir saisir ces enjeux complexes . Ils consi-
d'erent qu'il incombe d'abord au gouvernement federa l
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«Mon espoir d'ave-
nir, c est un pays
unifio, domocrati-
que, dcologique et
pacifique. Un pays
ou les gens se sen-
tent A I'aise entre
eux, ou Us font
preuve de tolerance
et de comprohen-
sion les uns envers
les autres.,,
(Colombie-
Britannique)

«Nous vivons dans
un pays merveil-
leux, mais les Cana-
diens oublient tous
les avantages dun
pays comme le no-
tre: liberto, tolc-
rance, liberto de cri-
tiquer le
gouvernement, cam-
pagnes et otendues
sauvages magnifi-
ques.» (Nouvelle-
tcosse)

de trouver les solutions en accord avec les chefs
autochtones .

Gandhi a dit qu'<<on peut mesurer le degre d'avan-
cement d'une civilisation a la faqon dont elle traite ses
citoyens les plus demunis» . La dimension resolument
morale du defi lance par les peuples autochtones donne

un relief particulier a tous ces enjeux . Notre pays pour-
ra-t-il garder la tete haute face au reste du monde? Cela

dependra des solutions que nous trouverons a ces ques-
tions .

Constatations et suggestion s

Le consensus des participants au Forum, a propos de
certains enjeux, est clair. Voici d'ailleurs quelques
constatations et suggestions (imprimees en caracteres

gras) fondees sur les opinions exprimees par les ci-
toyens, et qui devraient nous aider a resoudre les grands

problemes qui sont au coeur meme du debat . Quant aux
autres aspects, soit les nombreux dilemmes dans les-

quels sont enfermes le gouvernement et la societe, per-
sonne ne sait encore comment s'y prendre au juste pour

les regler, et certainement pas nous! Dans l;ien des cas,

il faudra recourir a des experts et disposer d'un delai
plus long que les huit mois qui nous ont ete alloues .

L'identite canadienne

Les Canadiens consid'erent que leur pays est prospere,
pacifique, tolerant, tranquille et beau . Si nous ouvrions
nos frontieres aux immigrants, nous n'aurions aucune
peine a atteindre le niveau d'accueil maximal que nous
fixerions . Et meme alors, le probl'eme de 1'immigration
illegale se poserait encore . Dans un monde oil des
masses de gens ne pensent qu'a fuir leur pays, le
Canada en attire des millions qui font des pieds et des
mains pour y entrer, parfois meme au peril de leur vie .
Tous ces gens ne peuvent se tromper, c'est impossible !

Au Canada, nous n'avons pas pour coutume de
nous appuyer sur des textes pour nous rappeler qui
nous sommes . Nous ne recitons pas de serments d'alle-
geance. Hors Quebec, on ne nous apprend pas a citer
des extraits de discours d'anciens chefs politiques, peu
importe leur eloquence . Personne ne connait par coeu r
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les premiers mots de notre Constitution . Peut-etre est-ce
dommage . Dans notre quete de renouveau constitution-
nel, nous devrions peut-etre nous donner la peine de
chercher les mots qui nous aideront a nous unir, a nous
rappeler ce que nous avons en commun, ce que nous
cherissons . Nous devons choisir des termes simples et
rassurants, mais qui claironnent les deux valeurs fonda-
mentales auxquelles nous sommes tous attaches : liberte
et dignite dans la diversitd .

Les participants nous ont dit, souvent et bruyam-
ment, leur desarroi face a ce qu'ils perqoivent comme
etant un affaiblissement des institutions et des symboles
nationaux par le gouvernement . Tous les exemples y
sont passes, de Via Rail (surtout a 1'exterieur du Que-
bec) a Radio-Canada (souvent au Quebec et parmi les
artistes anglophones, les intellectuels, les ruraux, les
autochtones et les citoyens desireux d'etre informes
dans une perspective nationale), en passant par le port
du turban a la GRC et par la Societe canadienne des
Postes, cette derniere principalement a cause de la fer-
meture des bureaux ruraux .

Nous pressons le gouvernement de repenser et
de rationnaliser sa politique se rapportant a toutes
les institutions et a tous les symboles nationaux -
surtout a ceux qui ont trait aux communications ou
qui ont une certaine valeur historique - afin de les
mettre davantage a 1'honneur et d'eviter que les Ca-
nadiens n'aient l'impression que le sentiment natio-
nal se perd. Dans certains cas, le gouvernement
pourrait se contenter de mieux expliquer ses deci-
sions, dans d'autres il lui faudra peut-etre modifier
ses programmes. Mais puisque la perception est la
realite, le gouvernement ne peut plus ignorer le pro-
bl'eme sans destabiliser ni affaiblir encore davantage
le sentiment d'appartenance a un Canada uni, sur-

tout chez les anglophones .

Aussi suggerons-nous aux eventuels artisans
d'une reforme de la Constitution d'examiner serieu-
sement 1'a-propos d'un preambule qui consacrerait,
en termes simples mais eloquents, notre passe, notre
identite, nos valeurs et la vision d'avenir a laquelle
les Canadiens souscrivent librement .

«ll est clair que le
reste du Canada ne
veut pas de nous:
le temps est donc
venu de nous affir-
mer.» (Quebec)
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«Le Quabec fait par-
tie de notre grande
nation, au meme ti-
tre qu'Ottawa. Sans
le Quabec et sans
la langue frangaise,
je me sentirais per-
du en tant que
Canadien.» (Ontario)

«Nous esperons
que ceux auxquels
nous demandons
de sacrifier une juri-
diction, de diminuer
leurs pouvoirs
(hommes politiques
et fonctionnaires)
auront la bonta et
la gancrosita neces-
saires. Si personne
ne cade, si per-
sonne ne trouve la
solution, nous au-
rons le droit de de-
membrer le pays,
ce qui serait bien
plus catastrophique
encore que la balka-
nisation que d'au-
cuns sont prompts
a nous reprocher
de vouloir provo-
quer.» (Quebec)

Le Quebe c

Au nombre des questions qui preoccupent le plus les
Canadiens qui se sont adresses au Forum, celle du Que-

bec et du role qu'il jouera dans 1'avenir du pays a une

importance cruciale . Hors Quebec, on souhaite que
cette province demeure dans le giron national, mais pas

a n'importe quel prix . Et meme quelques rares souve-

rainistes parmi le nombre relativement petit de Quebe-
cois francophones qui ont participe au Forum, ont de-
clare, souvent a contrecoeur, preferer une quelconque

solution qui n'entrainerait pas de separation, tout en
doutant que cela fut possible .

Dans ce dossier critique, comme dans bien d'autres,
les Canadiens, tant du Quebec que des autres regions
du pays, reconnaissent etre serieusement handicapes par
une connaissance insuffisante de leur territoire, de leur
histoire, de leur realite economique et de leurs conci-
toyens . . . par la force des choses, des espoirs, des preoc-
cupations et des aspirations des autres Canadiens . Pour
beaucoup, la seule immensite du pays empeche de bien
le connaitre . Bien qu'un certain nombre d'historiens po-
pulaires aient essaye d'elargir la connaissance que nous
avons de notre histoire, il est criant de constater que les
ecoles omettent d'enseigner de nombreux faits elemen-
taires sur 4'autre Canada>> . En effet, 1'histoire du Que-
bec est peu connue a 1'exterieur de cette province et il
semble que celle des autres regions du pays soit tout
aussi meconnue et mal enseignee au Quebec .

Une chose qui est ressortie avec une clarte terri-
fiante, c'est que partout au pays, les gens ignorent

quelles seraient les consequences economiques reelles,
pour le Canada et pour le Quebec, de la separation de
celui-ci . On nous a fait part de craintes et d'hesitations ;
de vagues menaces et d'ultimatums, qui avaient souvent

un gout de «bluff» ; d'impatience et de fierte blessee .
Partout, tant chez les Quebecois que chez les non-

Quebecois, nous avons constate une ignorance deplora-
ble et dangereuse de 1'autre . Les hommes politiques et
les chroniqueurs politiques ont tendance a projeter des

ombres deformantes qui eclipsent la realite des etres or-
dinaires . Pourtant, nous avons trouve chez les partici-

pants un empressement, souvent hesitant, a apprendre a

connaitre le vrai monde qui vit de «l'autre cote» . Cha-
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que fois que le Forum mettait en contact des citoyens
par la television, la radio ou en personne, tous saisis-
saient avec espoir et plaisir 1'occasion de ces quelques

brefs echanges .
Nous pouvons de plus affirmer que l'expression

«societe distincte» . appliquee au Quebec semble accept-
able a la plupart des participants au Forum, pourvu que
le sens donne au terme <<distinct>> ne soit pas «supe-
rieur» ou «dote de privileges superieurs» . Incites a
fouiller un peu plus cette notion, un nombre assez im-
portant nous ont dit que si <<distinct>> signifie veritable-
ment «different de, mais egal», ils pourraient eux aussi

s'ecrier : «Vive la difference! »
Comme nous 1'avons vu, tres peu de participants

savaient que les provinces se sont pas parfaitement
egales - qu'on avait reconnu leurs besoins particuliers
au moment de leur entree dans la Confederation . Ils
n'avaient pas non plus songe a la possibilite que d'au-
tres regions du pays puissent, elles aussi, avoir un jour

des besoins particuliers . Nous avons donc du aller plus
loin que les propos qu'on nous tenait . Tout comme
nous avons pese ce que les gens nous ont dit pour
conclure que le Canada etait en crise, nous avons ega-
lement pese les avantages et les inconvenients des dif-
ferentes solutions proposees et conclu que 1'egalite par-
faite entre les provinces n'existe pas et qu'elle n'a
jamais existe, pour 1'excellente raison qu'il faut satis-
faire a leurs besoins particuliers . Par exemple, plusieurs
provinces attachent une grande importance a la peche
hauturiere - et en ce sens Von peut soutenir qu'elles
ont des besoins particuliers - mais il serait difficile de
pretendre que la Saskatchewan a des besoins particu-
liers en matiere de peche !

Etant donne que les provinces sont entrees dans
la Confederation a des conditions differentes et
qu'elles font l'objet de dispositions constitutionnelles
specifiques, nous pensons que la conclusion d'arran-
gements speciaux, correspondant a des besoins parti-
culiers, est un principe fondamental du federalisme

canadien . Ce principe pourrait s'appliquer, au be-
soin, a toutes les provinces .

((Si le Qudbec s'en
allait, ce serait hu-
miliant et dramati-
que sur le plan psy-
chologique. Nous
en garderions des
cicatrices, car c'est
notre famille qui se-
rait divis6e. Notre
histoire s'en trouve-
rait appauvrie et
nous serions bles-
ses dans notre fier-
W. Prouvons donc
au reste du monde
que nous pouvons
vivre ensemble -
c'est 16 le fonde-
ment meme de no-
tre soci6 t6 multicul-
turelle. »
(Colombie-Britanni-
que)
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Dans le contexte du Quebec, si les Canadiens ac-
ceptent de privilegier l'equite en presence de cer-
tains besoins particuliers, ils pourraient, en dehors
du Quebec, accepter que le Quebec dispose de la
latitude et des moyens necessaires pour etre lui-
meme, autrement dit une societe possedant son iden-
tite propre et occupant la place qui lui revient an
sein de la famille canadienne renouvelee .

Nous reconnaissons, au nombre de ces besoins
particuliers, 1'importance capitale pour les Quebe-
cois de preserver leur langue et leur culture fran-
gaises . Nous reconnaissons, par ailleurs, que les Que-
becois anglophones jouissent de certaines garanties
en matiere de droits linguistiques dont ne beneficient
pas les franco-Canadiens hors Quebec, sauf au Ma-
nitoba et an Nouveau-Brunswick, ou les garanties
constitutionnelles vont encore plus loin .

Si l'on arrive a persuader les Canadiens d'acce-
pter une reforme constitutionnelle qui aide le Que-
bec a jouir d'une meilleure protection linguistique et
culturelle, nous pensons que le Quebec pourrait, a
son tour, se montrer davantage dispose a remanier
la Loi 178 qui est per~ue comme une mesure discri-
minatoire dans les autres regions .

Nous pensons que les Canadiens souhaitent etre
mieux informes sur les consequences que pourrait
avoir, pour le Quebec comme pour le reste du pays,
1'eventuelle accession de cette province a I'indepen-
dance. Nous sommes d'avis que les gouvernements
federal et provinciaux, ainsi que le secteur prive, de-
vraient faire le necessaire pour que tous les Cana-
diens soient mis au courant de 1'incidence d'une
eventuelle accession du Quebec a l'independance sur
les plans economique, politique, social et internatio-
nal .

Les langues officielles

Nous avons beaucoup entendu parler du «bilinguisme»,
terme qui revet de nombreuses significations qu'il faut
absolument eviter de confondre : le fait que le gouverne-
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ment federal serve tous les citoyens dans la langue
qu'ils preferent (et dans laquelle ils remplissent leur de-

claration d'impot!) ; le fait de leur permettre de travail-
ler dans 1'administration gouvernementale dans cette
meme langue ; 1'affichage bilingue la ou il est vraiment
necessaire ou pour des raisons symboliques ; l'immer-

sion en langue franqaise; les subventions accordees au
Quebec pour 1'education en langue anglaise ; les pro-
grammes d'echanges linguistiques de jeunes; la forma-

tion linguistique des fonctionnaires plus ou moins ap-
propriee ou bien la fameuse boite de cereales bilingue
lancee par W.F. Kellogg dans les annees 1920 pour des
motifs commerciaux apparemment rationnels .

Il faut reconnaitre, par ailleurs, que si 1'anglais et le
franqais sont les deux langues officielles a 1'echelon

federal, il existe aussi d'autres besoins encore . Les lan-

gues autochtones sont necessairement officielles dans

tout le Nord . Il faut bien comprendre que, dans les au-
tres provinces que le Quebec et le Nouveau-Brunswick,

le statut de langue officielle accorde au franqais a un

effet symbolique rassurant et essentiel pour les franco-
phones, puisqu'ils peuvent penser que tout espoir n'est

pas perdu pour eux et qu'ils peuvent compter sur le

Canada pour les aider a preserver leur bien-etre cultu-

rel .
L'existence au Canada de deux langues officielles

est largement perque comme une caracteristique fonda-
mentale et distinctive de notre pays . Aux yeux de beau-
coup, et particulierement des jeunes, le fait de savoir
parler, lire et ecrire dans nos deux langues officielles
represente un avantage personnel non negligeable .

Nombre de parents qui n'aiment pas le <<bilinguisme of-
ficiel» insistent pour inscrire leurs enfants en immersion

'frangaise .
D'un autre cote, nous avons constate que la fagon

dont est appliquee la politique des langues officielles

est une source d'irritation profonde a 1'exterieur du

Quebec, et qu'elle n'est guere appreciee au Quebec

meme. L'interdiction d'utiliser d'autres langues que le

frangais dans 1'affichage public au Quebec a alarme les

citoyens des autres regions . Leur foi dans le caractere

equitable du bilinguisme officiel en fut fortement ebran-

lee, car ils avaient .l'impression d'avoir affaire a un «bi-

linguisme a sens unique» - et ce, bien que les anglo-

«Le concept du bi-
linguisme merite,
lui aussi, d'etre
maintenu intact. ll
nous enrichit tous,
it definit le Canada
et il a progresse e
pas de geant de-
puis quelques an-
nees. . .ll faut toute-
fois que Pon
comprenne davan-
tage que le bilin-
guisme ne signifie
pas que tout le
monde doit etre ca-
pable de parler les
deux langues.»
(Ouebec)

Le coOt du bilin-
guisme, avec toutes
les primes, les sub-
ventions et le dou-
ble emploi qu'il
entraine est totale-
ment improductif.»
(Saskatchewan)

«Les deux langues,
ga ne nous gene
pas, mais nous trou-
vons injuste que ce
soit obligatoire .»
(Nouveau-Brunswick)
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oS'il y a deux lan-
gues officielles . . .il
faudrait rendre leur
enseignement obli-
gatoire dds la pre-
miere annde, dans
toutes les
dcoles. . .d'un bout a
I'autre du pays.»
(Ontario)

phones du Quebec jouissent de nombreuses protections
constitutionnelles et beneficient d'institutions que n'ont
pas les francophones des autres provinces du Canada, a
1'exception de ceux du Nouveau-Brunswick .

En depit de tous les progres reels et necessaires qui
ont ete realises en matiere d'equite linguistique dans les
institutions federales, 1'application parfois mecanique,
excessivement zelee et deraisonnablement couteuse de
la politique a debouche sur des decisions qui Pont dis-
creditee. Les primes de bilinguisme, la traduction cou-
teuse de manuels techniques a diffusion tres restreinte,
les occasions reduites pour les fonctionnaires de manier
une langue frangaise apprise a grand peine, la designa-
tion de trop nombreux postes bilingues et une approche
parfois etroite et proceduriere sapent un principe auquel
ils adhereraient par ailleurs volontiers comme faisant
partie de 1'identite fondamentale du Canada .

A cause de toutes ces faiblesses et en 1'absence de
donnees plus positives, le public se trouve amene a
gonfler les erreurs et les defauts reels de cette politique .

II est indispensable de proceder a un examen in-
dependant de la maniere dont la politique des lan-
gues officielles est appliquee, afin de dissiper les ma-
lentendus, de la rendre juste et raisonnable . A
defaut, le mecontentement grandissant du public ris-
que d'entrainer son rejet en bloc et de porter un
coup fatal au principe de 1'egalite linguistique dans
les institutions federales, qui devrait faire l'unanimi-
te. Cet examen devrait notamment avoir pour but
de faire bien comprendre aux Canadiens quels sont
les avantages et les consequences de la politique des
langues officielles et des activites qui en decoulent, et
de leur expliquer beaucoup mieux ses objectifs et
methodes . Il devrait egalement evaluer les efforts
d'information deployes et se pencher sur toutes les
preoccupations du public .

En outre, les Canadiens ont manifeste le vif desir
que leurs enfants connaissent nos deux langues offi-
cielles .
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Nous pensons que tous les enfants devraient
avoir la possibilite d'apprendre les deux langues of-
ficielles a 1'ecole .

Les autochtones

Les Canadiens veulent qu'on rende justice aux autoch-
tones . Sur ce point, et d'un bout a l'autre du pays, ils
sont etonnamment unanimes, mais 1'on peut craindre
chez eux une ignorance assez inquietante de ]a realite
des aspirations des autochtones . Nous nous rejouissons
que le gouvernement federal ait admis la necessite de
mesures urgentes, avant que la situation ne s'aggrave,
et ait decide de creer une commission royale .

Les participants au Forum se sont clairement pro-
nonces en faveur du reglement des revendications terri-
toriales et autres, au mieux des interets moraux, sociaux
et economiques de tous les Canadiens . En remettant en-
core une fois au lendemain, on ne ferait qu'augmenter
le cout des reglements et exacerber les tensions exi-
stantes entre communautes autochtones et non auto-
chtones et porter gravement atteinte a la reputation in-
ternationale du Canada .

Soucieux de faire du Canada un pays plus equita-
ble, les participants sont conscients de la necessite, pour
les Premieres nations, de mieux maitriser les decisions
qui faqonnent leur avenir . Le gouvernement canadien a
deja envisage d'accroitre 1'autosuffisance et 1'indepen-
dance des autochtones grace a l'elargissement de leur
capacite de s'autogouverner, et ce dans le cadre de la
Constitution canadienne . L'autonomie gouvemementale
des Premieres nations leur vaudrait respect, dignite et
independance economique . Ce concept sera un element
cle dans 1'eventuelle reconnaissance des Premieres na-
tions en tant que groupe distinct et elle devra, par
consequent, figurer au programme du remaniement de
la Confederation .

Nous joignons notre voix a celle de la grande
majorite des Canadiens pour exiger un reglement
juste et rapide des revendications territoriales et
celles decoulant des traites des Premieres nations,
afin de garantir, en harmonie avec leur environne-

«Nous n'avons pas
accord6 une recon-
naissance suffi-
sante aux droits
des peuples qui ha-
bitaient ce territoire
avant sa colonisa-
tion par nos ance-
tres.» (Qu6bec)

"Les traites doivent
etre honores dans
leur intdgralitd. Les
revendications terri-
toriales doivent etre
examin 6es en toute
bonne foi et avec
au moins le respect
et la gonorositc que
I'on offre aux gou-
vernements etran-
gers .» (Ontario)

Nous ne croyons
pas avoir des droits
sp6ciaux, mais plu-
tot des droits diffd-
rents - des droits
que nous avons ins-
crits dans la culture
canadienne.» (Nou-
veau-Brunswick)

143



ment, leurs besoins linguistiques, culturels et spiri-
tuels.

«Mes origines se si-
tuent en Europe du
Nord - en Alle-
magne, en Russie,
au Danemark et en
Angleterre - et je
ne suis pas venu
au Canada avec
I'idde de m accro-
cher A ce pass6,
mais plutot avec
celle de faire mon
possible pour deve-
nir Canadien.»
(Ontario)

Nous nous joignons a 1'ensemble du peuple Ca-
nadien pour appuyer le principe de 1'autonomie gou-
vernementale et pensons que les autochtones de-
vraient etre appeles a contribuer activement a sa
definition et a sa mise en oeuvre .

Nous croyons que la Loi sur les Indiens, ainsi
que le ministere des Affaires indiennes qui I'admi-
nistre, devraient disparaitre progressivement au fur
et a mesure de la realisation de 1'autonomie gouver-
nementale.

Nous pensons que le Canada devrait reconnaitre
officiellement 1'histoire et la contribution des peuples
autochtones en tant que Premieres nations du
Canada.

La diversite culturelle

Bien qu'ils acceptent et apprecient la diversite culturelle
du pays, les Canadiens ne prisent pas la plupart des ac-
tivites prevues dans le cadre du programme du multi-
culturalisme . Ils les per~oivent comme couteuses et
comme source de divisions, du fait qu'elles rappellent
aux Canadiens leurs origines diverses plutot que leurs
symboles, leur societe et leur avenir communs .

Les groupes ethnoculturels au Canada tiennent sans
aucun doute a ce que leurs racines soient respectees ;

nous sommes on ne peut plus d'accord avec eux sur ce
plan, tout comme la plupart des Canadiens . Mais la ma-

jorite de ceux qui desirent preserver et promouvoir leur
langue et leur culture sont prets a en assumer eux-

memes les frais . Et la plupart des Canadiens estiment

qu'ils le devraient . Ils pensent en effet que c'est une
chose de promouvoir et de cherir la diversite, mais que

q'en est une autre de charger les gouvernements d'en-
tretenir et de financer le souvenir des origines ethnocul-

turelles .
En ce qui concerne les relations entre groupes

ethnoculturels, les Canadiens aimeraient que Pon de-

ploie davantage d'efforts dans deux secteurs en particu-
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lier: a) 1'integration des nouveaux arrivants dans . une
societe d'accueil en evolution; b) la lutte contre le ra-
cisme, notamment par le biais de 1'education et de pro-
grammes efficaces . La plupart des citoyens souhaitent
que 1'on fasse plus pour assurer la necessaire integra-
tion des nouveaux venus : suppression des longues listes
d'attente pour les cours d'anglais et de franqais, cours
de familiarisation avec le Canada et facilites en vue de
la reconnaissance des competences et des diplomes ac-
quis a 1'etranger . Il est tout aussi important que tous les
Canadiens jouissent de 1'equite en matiere d'emploi .

Les groupes ethnoculturels ont declare au Forum
qu'ils tenaient a etre membres a part entiere de la socie-
te canadienne: ils ne veulent ni plus ni moins que les
autres . Ils sont nombreux a penser n'avoir pas ete trai-
tes jusqu'ici sur un pied d'egalite et demandent a 1'etre
dans tous les domaines et dans tous les secteurs d'acti-
vites: industrie, medias, gouvemement, processus politi-
que, prise de decisions et marche du travail .

A maintes reprises, les participants nous ont fait
part de leur desir d'une definition de la notion de Cana-
then qui englobe les nombreuses origines de nos ci-
toyens .

Nous croyons qu'iI faudrait reaffecter tous les
credits federaux consacres a la promotion du multi-
culturalisme aux seules activites visant la familiari-
sation des immigrants avec Ia societe canadienne, la
lutte contre la discrimination raciale et la promotion

de 1'egalite . Le but premier du multiculturalisme de-
vrait etre d'etablir une societe d'accueil dynamique,
ouverte a tous et, partant, d'encourager le vrai res-
pect de la diversite .

Le ministere du multiculturalisme a, d'ailleurs, rea-

lise d'importants progres en ce sens au cours des der-

nieres annees . Le gros de son budget sert a aider les
neo-Canadiens et les communautes minoritaires a jouer

un role actif au sein de la societe canadienne et a pro-

mouvoir des relations raciales plus harmonieuses, ainsi

qu'une meilleure comprehension des differentes cul-

tures .
Malheureusement, cette nouvelle orientation du mi-

nistere n'a pas ete expliquee aux citoyens, qui ont 1'im-

«A I'exception des
autochtones, nous
sommes des immi-
grants qui avons ap-
port6 avec nous
nos traditions, ce
qui peut provoquer
des tensions mais
rend egalement no-
tre socidte plus
riche et plus int6res-
sante .» (Nouvelle-
Ecosse)
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pression que ses activites, que financent leurs impots,
ne font que creuser les divisions entre Canadiens .

«Un enorme effort
d'6ducation des
adultes s'im-
pose . . .A/DEZ-NOUS
A COMPRENDRE!»
(Nouvelle-Ecosse)

« . . .nous, Canadiens,
devrions etre mieux
informds, car notre
ignorance est la
cause de tous nos
maux. Nous ne pou-
vons pas espdrer
ameliorer la situa-
tion du pays si
nous ne compre-
nons pas ce que
ressentent v6ritable-
ment les franco-
phones, les autoch-
tones, les gens de
l'Ouest.» (Qudbec)

Nous pensons que le gouvernement devrait ela-
borer des programmes d'information du public
concernant la valeur et les avantages de la diversite
culturelle, qui soient beaucoup plus clairs, audacieux
et originaux et expliquent tant le reamenagement
precedemment decrit que I'enorme contribution des
communautes ethnoculturelles au Canada .

Nous pensons que les ministeres provinciaux de
1'education devraient maintenir certains cours d'ini-
tiation au patrimoine canadien, en s'echangeant
peut-etre davantage leurs manuels et methodes, mais
en les reservant aux ecoliers immigrants du cycle
elementaire. Ces cours, destines a faciliter I'adapta-
tion des jeunes neo-Canadiens a la culture de leur
nouvelle societe, devraient We concis et ne pas du-
rer plus d'un an.

Apprendre a nous connaitre

Nous ne sommes pas suffisamment renseignes sur
nous-memes . En 1'absence d'une approche radicalement
differente, pour ameliorer cc que nous savons les uns
des autres, notre ignorance des realites fondamentales
du pays continuera a paralyser tous les efforts en vue
de parvenir a une entente . De plus, elle confinera ces
efforts la, precisement, ou les citoyens ne veulent pas
qu'ils soient, a savoir exclusivement entre les mains des
elites, et surtout des politiciens et des medias .

Nous nous sommes efforces, pendant toute la duree
des travaux du Forum, d'elargir la connaissance qu'a le
public des questions cles, mais nous avons malheureu-
sement ete limites par le temps dont nous disposions .
Une grande part de responsabilite revient aux gouverne-
ments et aux medias, mais il existe tout de meme cer-
tains domaines ou les citoyens peuvent jouer un role
plus direct .

D'autres pays, comme la Suede et la France, par

exemple, se sont dotes de programmes qui aident les ci-

toyens a mieux se connaitre et a mieux connaitre leu r
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pays, et il est impardonnable que le Canada ait, a toutes
fins pratiques, abandonne ses efforts dans ce sens .

Nous pensons que le gouvernement federal de-
vrait, de concert avec les secteurs prive, educatif et
benevole (et nous songeons tout particulierement aux
organisations sportives et culturelles), elaborer des
plans visant la remise sur pied des programmes de
voyages et d'echanges s'adressant surtout, mais pas
exclusivement, aux jeunes .

Nous croyons qu'il y a lieu d'adopter une ap-
proche novatrice, en vue d'aplanir les difficultes que
la geographie du pays impose aux Canadiens desi-
reux de mieux comprendre et apprecier le Canada .
Nous pensons que le gouvernement federal devrait
inviter 1'industrie touristique a offrir des formules
realistes et abordables pour permettre aux Cana-
diens de visiter d'autres regions du pays, plus facile-
ment et a meilleur compte.

Nous pensons que les etudiants canadiens meri-
tent de mieux comprendre, et a un plus jeune age,
1'histoire de leur pays et de toutes ses regions, y
compris I'histoire et la culture des peuples auto-
chtones et des groupes ethnoculturels . II convien-
drait, a cette fin, de preparer, en consultation avec
les premiers habitants du Canada, des manuels sco-
laires qui donnent une explication plus fid'ele et plus
complete du role joue par les autochtones dans I'his-

toire du pays. Les provinces, autres que le Quebec,
devraient envisager d'adopter un programme d'his-
toire commun, du moins en partie . Elles devraient
explorer avec le Quebec toute formule de coordina-
tion envisageable qui respecte les differents passes et
les differentes perspectives .

L'economie canadienn e

Pendant toute la duree des travaux du Forum, les ci-
toyens n'ont cesse de soulever la question de 1'econo-
mie . Ils sont d'ailleurs nombreux a placer les preoccu-
pations d'ordre economique en tete de liste . Les
Canadiens ont raison de s'inquieter de 1'economie de

«L'dconomie cana-
dienne, vu toutes
les richesses que
renferme le pays,
devrait etre au pre-
mier rang mondial,
mais il accuse un
retard de plus en
plus grand. Le pro-
bleme est que le
pays est sous-dove-
loppo sur le plan in-
dustriel, et cela est
du au fait que le
Canada n'a jamais
etd un pays uni,
bien g6re, mais plu-
tot l'amalgame de
dix entitos dis-
tinctes.. . »
(Ontario)
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«Nous voulons que
les impots que
nous payons ser-
vent a financer les
programmes so-
ciaux et non pas a
subventionner les
degrevements d'im-
pot pour les
grosses societes . . .»
(St. John's,
Terre-Neuve)

«Ce qui praoccupe
les gens dans 1'im-
mediat, c'est de sa-
voir s'ils auront un
emp/oi demain, ce
sont les taxes et
les impots, ainsi
que la qualita de la
vie dans leur re-
gion. Le brico/age
constitutionnel
n'est pas une de
leurs priorites .»
(Colombie-
Britannique)

leur pays. Un deficit chronique, conjugue a une dette
nationale elevee et toujours croissante, a contribue a la

che rte du credit . Cela, ajoute a un taux de change, lui

aussi eleve, a entraine la chute des exportations et de
1'investissement, des pertes ou non-creations d'emplois

et un flechissement cyclique autrement plus marque

qu'il ne 1'aurait ete en temps normal .

Tous ces facteurs ont par ailleurs debouche sur des
disputes entre les pouvoirs federaux et provinciaux

quant a la faqon de repartir le fardeau des depenses

gouvernementales, tous les paliers se voyant contraints
de limiter les depenses . Les participants estiment que

ces querelles politiques ont aggrave leurs inquietudes et
fache ceux et celles qui craignent principalement pour

leurs emplois, les valeurs proprement canadiennes et

nos traditions de partage . Ils craignent egalement de

voir s'effriter .ou carrement disparaitre des programmes

universels auxquels ils tiennent, comme par exemple le
regime de soins de sante et les pensions de vieillesse .

Et ils ont raison de s'en inquieter . Il faudra d'une fa qon

ou d'une autre alleger le fardeau impose par les taux

d'imposition eleves et par les exigences de la competi-

tivite intemationale en matiere de commerce et d'inves-

tissement.

Un grand nombre de pa rt icipants persistent a com-
pter sur leur gouvernement pour les mettre a 1'abri des

forces economiques internationales, ce en depit du fait
que de nombreux gouvernements canadiens, y compris

le federal, ne cessent de souligner la necessite de s'ada-

pter aux forces du marche . La privatisation, la deregle-

mentation, 1'Accord de libre-echange, 1'initiative d'en-

tente commerciale tripartite avec le Mexique et la
multiplication des efforts visant a elargir l'Accord gene-

ral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) sont

autant d'exemples de facteurs dont il faut tenir compte .

Voila qui explique pourquoi de nombreux parti-

cipants se sentent trahis, aftliges, confus et fiches .

Ils ont le sentiment que leurs valeurs canadiennes

traditionnelles sont en train d'etre usurpees par des
forces du marche anonymes et que les gouverne-
ments ne prennent guere de mesures pour y resister .

Les autorites sont en partie responsables de ces

craintes, qui, pensons-nous, sont le produit de ma-
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lentendus que les gouvernements devront tirer au
clair, sans quoi ils continueront, tout comme le pays,
a les payer cherement .

Si le Canada est un pays, c'est parce qu'il partage
des valeurs et s'efforce de preserver et de realiser des
buts et des objectifs communs. Les gouvernements ont
toujours joue un role de premier plan dans la realisation
de nos visees. L'aboutissement de leurs efforts a eleve
le role des gouvernements, dans la mythologie natio-
nale, au niveau d'une valeur que 1'on cherit.

Assurement, dans notre regime d'economie mixte,
les gouvernements ont travaille cote a cote avec les
forces du marche . A differents moments, les influences
du marche et celles inspirees par le gouvernement ont
cru et decru selon les circonstances . Or, les images que
representent un chemin de fer transcontinental, un re-
gime de soins de sante national et un regime de pen-
sions univetsel sont profondement ancrees dans la psy-
chologie collective des Canadiens . Non seulement les
participants s'inquietent de la survie des programmes
existants, comme nous 1'avons deja dit, mais ils s'inter-
rogent sur le role que les gouvernements vont jouer a
1'avenir pour les aider a continuer de prosperer face a
des pressions concurrentielles internationales toujours
croissantes . Ils se demandent egalement si et comment
les impots qu'ils paient vont contribuer a la reduction
du deficit national .

Nous croyons que les gouvernements doivent

eclaircir ces questions pour les Canadiens. L'histoire
montre que les gouvernements ont un role construc-
tif a jouer pour redresser les imperfections du mar-
66, completer les initiatives commerciales et preser-
ver le pays. Ils constituent la seule entite qui puisse
abriter et nourrir les valeurs communes qui ont
donne naissance a nos buts et objectifs communs .
L'un des principaux defis que les gouvernements
doivent donc relever aujourd'hui est le suivant : s'a-
dapter a la mondialisation qui s'opere.

En meme temps, les participants affichent un opti-
misme peu realiste quant a la capacite des gouveme-
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ments de les isoler des montagnes russes de la concur-
rence internationale .

«Une fcddration sou-
pie r6unissant les
provinces permet-
trait de satisfaire
nos besoins particu-
liers.» (Colombie-
Britannique)

«Je veux que le
Canada reste uni.
Cela exigera un gou-
vernement central
fort : il faut qu'il y
ait un programme
national, notam-
ment dans les do-
maines des res-
sources, de
I'environnement, de
l'6ducation et des
soins de santd.»
(Colombie-Britanni-
que)

Nous croyons que ces differents facteurs nous
imposent a tous - secteur prive, syndicats, petits
entrepreneurs, travailleurs specialises et non specia-
lises - l'obligation de nous adapter et d'investir no-
tre temps et nos efforts en nous-memes, arm que no-
tre societe puisse We concurrentielle . Ce West qu'en
nous attelant a la tache que nous pourrons continuer
de connaitre un niveau de vie eleve, et produire des
biens et des services qui nous rapportent a tous pro-
fits et prosperite.

Adaptation du federalisme

Nous n'avons pas ete charges de reinventer le federa-
lisme ni de reecrire la Constitution . Nous pouvons
neanmoins, nous appuyant sur les observations faites
par les participants, faire quelques suggestions visant
1'amelioration du mode de fonctionnement du federa-
lisme actuel .

Partout au pays, les participants estiment que les
chevauchements de programmes gouvernementaux sont
un probl'eme et dans 1'ensemble inefficaces, en ce sens
que les activites des differents paliers gouvernementaux
font souvent double emploi, avec une multiplication
correspondante des depenses . Ils consid'erent, par ail-
leurs, que les gouvernements sont trop eloignes des
gens qu'ils servent. Tout cela est aggrave par les defis
que posent la mondialisation de 1'economie et son inci-
dence sur nos valeurs et nos besoins nationaux .

Le Quebec n'est pas le seul a demander une repar-
tition simplifiee et reequilibree des pouvoirs entre les
deux paliers . Cette position n'appelle cependant pas for-
cement la revendication d'une decentralisation systema-
tique, pas plus que 1'abandon de normes nationales ou
la differenciation des programmes sociaux d'une region
a une autre . Elle revient plutot a exiger que les deux
paliers gouvernementaux fassent absolument tout pour
utiliser le plus judicieusement possible 1'argent des
contribuables .

A cette fin, les deux paliers doivent chercher a ra-
tionnaliser leurs service, a determiner qui est le mieu x
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en mesure de faire quoi . Peut-etre les politiques pour-
raient-elles, assez souvent, etre elaborees par le pouvoir
central, avec une participation importante des provinces, .
l'execution en etant confide au niveau de gouvemement
le plus proche des usagers . Pareille formule garantirait
1'equite et le respect de normes nationales, tout en of-
frant la souplesse necessaire pour tenir compte des
conditions et des besoins locaux .

Les participants nous ont souvent pane de normes
nationales, dans le domaine de 1'education surtout. 11
s'agit d'une question tres delicate, surtout au Quebec,
etant donne que c'est un domaine qui releve tradition-
nellement de la competence des provinces, et nous ne
pouvons que signaler le probleme et l'inscrire a 1'ordre
du jour pour une action future. Il importe, cependant,
de ne pas le negliger, car nous ne pouvons esperer faire
face a la mondialisation de 1'economie que si nous dis-
posons d'une main d'oeuvre toujours plus qualifiee,
d'un niveau equivalent a celui de nos concurrents etran-
gers .

Nous pouvons, neanmoins, d'ores et deja, deployer
des efforts serieux et credibles pour eliminer les che-

vauchements de programmes et l'inefficacite .

Nous croyons que, dans le cadre des ses efforts
visant le renouveau national, le gouvernement fede-
ral devrait, en priorite, chercher a collaborer avec
les autres gouvernements en vue d'eliminer les che-
vauchements de programmes et de spheres de com-
petence, partout ou cela est possible, et qu'il se fixe
comme objectif 1'efficacite, sachant que celle-ci
pourra etre amelioree en pla~ant les programmes le
plus pres possible des usagers .

Nous pensons, par ailleurs, que le gouvernement
federal devrait veiller a ce que .le remaniement des
structures et des processus necessaires a 1'efficacite
ne porte pas atteinte aux valeurs sociales fondamen-
tales ni aux institutions nationales essentielles .

Leadership et deniocratie

Tout au long des travaux du Forum, les participants
n'ont cesse d'exprimer, avec la derniere energie, 1'an-

«Un simple trans-
fert en bloc du pou-
voir aux provinces
ne suffira pas pour
regler nos pro-
bldmes. Cela ne fe-
rait que les multi-
plier.,, (Nouvelle-
Ecosse)
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«L Accord du lac
Meech a 6t6 rejetc
parce qu'il s'agis-
sait dun processus
secret, slitiste. Les
politiciens ont intc-
ret fi comprendre
qu'ils sont slus
pour servir le peu-
pie et non pas pour
profiter 6goi'stement
des avantages que
confsre le pouvoir.»
(Nouveau-Brunswick)

«Nous 6lisons des
gens pour nous re-
prssenter auprds
du gouvernement.
Us finissent au
contraire par repr6-
senter le gouverne-
ment aupres de
nous. ll y a quelque
chose qui ne
tourne pas rond.»
(Colombie-
Britannique)

goisse et la colere que leur inspirent leurs dirigeants et
le deroulement de la vie politique . Dans leur fureur, ils
s'en sont pris aux dirigeants politiques actuels .

Pourtant, Ids politiciens n'en sont pas l'unique ci-

ble . Elle englobe egalement les medias de masse . Les

citoyens consid'erent que 1'interaction entre politiciens

et medias est telle que ces derniers exagerent les
conflits politiques, qui sont, apres tout, chose normale

dans notre systeme. Ils ont ainsi tendance a s'interesser

surtout a la Periode des questions quotidienne a la

Chambre de communes, principalement en raison de
son aspect dramatique, theatral, au lieu de se donner la

peine de couvrir a fond les seances des comites ou les

projets de loi sont passes au peigne fin, travail plus exi-

geant mais plus instructif pour le public .

Les participants sont alles jusqu'a suggerer toute
une panoplie de remedes, dont beaucoup sont etrangers
au regime parlementaire ou sont rarement utilises : refe-
rendums, destitution, decheance, representation propor-
tionnelle, votes libres au Parlement, election des sena-
teurs ou abolition du Senat, mandat de duree fixe ou
restreinte, election directe du premier ministre, convo-
cation d'une assemblee constituante . Tous procedent de
I'aspiration a un systeme politique plus a I'ecoute des
citoyens et plus ouvert, dont les dirigeants n'aient pas a
rendre compte seulement au moment des elections,
mais puissent etre sanctionnes rapidement s'ils commet-
tent de graves transgressions .

D'une certaine fagon, 1'echec des negociations
constitutionnelles au cours de la derniere decennie met
en lumiere une insuffisance importante de notre regime
politique : son incapacite, en 1'etat actuel des choses, a
regler les conflits . Diverses regions et factions, a 1'inte-
rieur du Canada, sont inevitablement en conflit les unes
avec les autres, mais leurs differends ne semblent pas
se resoudre a la Chambre des communes . Ils sont reso-
lus en secret, dans les salles de caucus, les bureaux du
Cabinet et les conclaves federaux-provinciaux .

Les participants au Forum se rendent tres bien

compte qu'il faut faire des compromis, des concessions .
S'ils ne peuvent pas voir ce qui se passe dans les cou-

lisses des caucus et du Cabinet, ils peuvent contraindre

leurs dirigeants a se devoiler devant les cameras et les
microphones. Mais il y a un prix a payer pour cette
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contribution brutale a la democratie directe : une vie po-
litique rythmee par les annonces a 1'emporte-piece et
les clips televises et par la chasse aux declarations
dignes de faire la une, qui conduit souvent les politi-
ciens a plus de simplifications et de confrontations en-
core qu'une saine democratie ne 1'exige .

A 1'evidence, un systeme plus a 1'ecoute des ci-
toyens est necessaire . Ce besoin est au coeur du pro-
bleme qui se pose a notre pays . Les politiciens doivent
prouver que 1'on peut rendre le systeme plus receptif .
Sinon les citoyens, reclameront avec encore plus d'insi-
stance des changements radicaux .

D'apres ce que nous avons entendu, la creation
d'une assemblee constituante, suivie d'un referendum
national sur une nouvelle constitution, serait une solu-
tion attrayante aux yeux de bien des citoyens . Compte
tenu de la gamme infinie de scenarios possibles, le Fo-
rum juge bon de laisser le soin de faire une analyse se-
rieuse de cette methode a des specialistes plus qualifies
et ayant mieux le temps que nous.

Nous nous rallions a l'avis de la grande majorite
des Canadiens qui pensent que le Senat devrait faire
l'objet d'une reforme fondamentale ou etre aboli .

Nous joignons notre voix a celle des participants
au Forum, pour deplorer le comportement ridicule,
et parfois scandaleux, de certains deputes et sena-
teurs qui jettent le discredit sur le regime parlemen-
taire. Nous sommes en accord avec les tres nom-
breux participants qui jugent que notre systeme est
trop livre aux rivalites partisanes et trop axe sur la
confrontation. Nous preconisons en particulier de re-
voir de pres la Periode des questions et la fa~on
dont elle est structuree, en s'inspirant d'autres re-
gimes parlementaires ou elle est plus productive .

Nous adherons a l'opinion des nombreux partici-
pants au Forum qui nous ont signale que notre sys-
teme est trop assujetti a une discipline de parti ex-
tremement rigide . Il conviendrait d'envisager
serieusement de raccourcir la duree des sessions
pour permettre aux deputes de consacrer davantag e
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de temps a leurs electeurs et de tenir plus souvent
des votes libres .

Comme nous 1'avons deja signale, les partici-
pants ont propose tout un catalogue de changements
au processus gouvernemental . Nous n'avons pas la
competence necessaire pour les analyser, mais
compte tenu de l'interet manifeste par un nombre
eleve de Canadiens, le gouvernement se doit d'exa-
miner serieusement leurs suggestions, ne fat-ce que
par egard envers eux .

Nous avons constate que les Canadiens sont deve-
nus tres friands des debats et du dialogue que le Forum
a stimules .

Nous pensons qu'au cours de la periode de re-
construction nationale, le gouvernement devrait re-
flechir a la meilleure maniere d'encourager et d'ap-
profondir le genre de dialogue suscite par le Forum
et de mettre a profit certaines de nos methodes.

Le gouvernement devrait, par ailleurs, envisager
d'avoir recours regulierement a de telles methodes
pour essayer de resoudre les grands problemes ou
pour examiner les questions soulevees par les ci-
toyens .

Cette consultation peut egalement etre essentielle

prealablement a la mise en oeuvre des politiques . Elle

n'est en rien contraire a notre tradition parlementaire;

elle en reaffirme et en preserve plutot 1'esprit . La diffi-

culte pour le gouvernement consistera a creer une atmo-
sphere propice a un veritable dialogue . Nous avons les

moyens necessaires ; il serait dommage, voire impru-

dent, de ne pas s'en servir.

Nous pensons que les politiciens, quelle que soit
leur allegeance politique, devraient envisager le re-
cours a certaines de nos techniques afin d'accroitre
considerablement la participation populaire a 1'ela-
boration des politiques et des programmes ou a la
resolution de problemes qui touchent directement le s
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citoyens, meme s'ils doivent pour cela passer moins
de temps au Parlement et plus avec leurs electeurs .

6. Conclusion

Nous avons tous vecu au Forum une experience pas-
sionnante et tres enrichissante . Les propos que nous
avons entendus de la bouche des citoyens nous ont tan-
tot choques, tantot attristes, mais nous ont toujours inte-
resses et tres souvent emus . Ils nous ont aussi, en quel-
que sorte, transformes . Nous sortons de cette phase,
maintenant achevee, du renouveau national avec un
message clair a transmettre a ceux qui nous ont confid
cette mission .

Nous avons tente de notre mieux de rassembler ce
que les citoyens nous ont dit et d'en tirer une synthese .
Si nous avons mal compris, et ainsi commis des erreurs
ou des oublis, c'est en toute sincerite . LA-dessus, le
peuple nous jugera .

Le mot de la fin ne sera pas notre, nous le laisse-
rons a un citoyen, qui a su exprimer en condense la
mise en garde que des milliers de Canadiens nous ont
demande de transmettre au gouvernement et a tous les
politiciens, a propos des suites a donner a ce rapport :

uNulle pirouette, nul faux-fuyant ne parviendra a
preserver de la colere du peuple 1'91u, d'aucune assein-
blee, qui contrecarrerait sa volonte . Les electeurs re-
gat-dent et attendent . n

Le 27 juin 1991
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Remarques de Richard Cashin

Le Forum des citoyens sur 1'avenir du Canada a ete mis
sur pied pour inciter les Canadiens a discuter entre eux
des enjeux qui sont determinants pour 1'avenir du
Canada en tant qu'entite politique .

D'aucuns ont exprime d'emblee 1'espoir que le pro-
cessus dans lequel nous nous engagions ne se limiterait
pas a solliciter les opinions des Canadiennes et des
Canadiens . Malheureusement, et pour diverses raisons,
nous n'avons pas pu <<approfondir le dialogue>>, comme
certains commissaires 1'auraient espere .

Pour ma part, trois aspects essentiels me
preoccupent : le premier touche au caractere limitatif du
processus . L'opinion publique est chose complexe et
force nous est d'admettre que les gens changent de
point de vue en fonction de ]'information qui leur est
communiquee et de la profondeuir du debat .

Celles et ceux qui sont venus nous parler se sont
exprimes sur un grand nombre de sujets . Il nous est im-

possible de connaitre le lien qu'ils etablissent entre tel
sujet et tel autre, ni quelle priorite ils accordent a telle
ou telle question. Il ne nous est pas possible, non plus,
de determiner dans quelle mesure les avis que' nous
avons entendus sont representatifs de l'opinion
generale, et cela parce que le processus de consultation
etait fonde sur la participation spontanee .

Mon deuxieme motif de preoccupation tient a

1'insistance marquee sur certains concepts de la
democratie directe «a 1'americaine» .

Ce ne sont pas 1'a des idees nouvelles - toutes
remontent a 1'epoque du mouvement progressiste aux
Etats-Unis et au Canada. Certaines de ces notions ont
ete adoptees par nos voisins du Sud, mais rejetees au
Canada parce . qu'elles ne cadraient pas vraiment avec
notre regime parlementaire .

Imaginez, par exemple, 1'effet que pourrait avoir
sur notre systeme de responsabilite gouvernementale
1'action d'un petit groupe de pression «a cause unique>>,
bien organise, s'il pouvait mettre a profit le mecanisme
de la revocation et declencher des elections partielles
dans plusieurs circonscriptions en meme temps . Ou

songez encore aux degats que pourrait provoquer
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n' importe quel petit groupe qui aurait le pouvoir de
forcer la tenue d'un referendum sur le bilinguisme ou
sur les paiements de perequation . De plus, comme 1'a
d'ailleurs etabli 1'experience americaine, le referendum
est un systeme qui favorise les riches et les groupes a
revendication unique .

Certes, la plupart des suggestions formulees en ce
sens ont ete attenuees, mais je n'en suis pas moins in-
quiet . 11 faut empecher que 1'exercice auquel nous nous
sommes livres serve a legitimer une fagon de gouverner
qui differe a ce point des principes de la democratie
parlementaire britannique .

Enfin, je crains qu'a cause de la multiplicite des
themes abordes et de 1'ampleur de notre mandat, on
perde de vue 1'importance de 1'enjeu principal, 1'unite
nationale .

En effet, si je me fie a ce que nous avons entendu,
il n'est pas du tout certain que le Canada reste entier .
Et meme s'il le demeurait, il est possible qu'il soit
profondement, irrevocablement et substantiellement
modifie .

La question de fond revient a savoir comment le
reste du Canada peut trouver un accommodement avec
le Quebec et comment le Quebec peut se reconcilier
avec le reste du Canada . Toujours d'apres ce que nous
avons entendu, deux solutions sont possibles : soit le
Quebec est reconnu comme une societe distincte,
moyennant certains arrangements (constitutionnels ou
autres), soit le gouvemement federal transfere, a toutes
les provinces, certains de ses pouvoirs .

Cela etant, ceux qui croient en la necessite d'un
gouvernement federal fort et qui, pour cette raison,
repugnent a reconnaitre au Quebec un statut de societe
distincte, sous forme de nouveaux arrangements (cons-
titutionnels ou non), font face a un veritable dilemme .

Certains favorisent le transfert de pouvoirs pour des
raisons autres que constitutionnelles . Pour eux, cette so-
lution obeit a une approche entierement differente, pre-
nant ses racines dans une doctrine qui met 1'accent sur
les forces du marche .

Or, cette approche n'est pas sans profondes
repercussions sur les fondements du systeme politique
canadien . L'un des caracteres distinctifs du Canad a
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reside en effet dans les efforts deployes par le
gouvemement federal pour offrir des chances egales a
toutes les regions et a tous les citoyens . De toute
evidence, le transfert massif de pouvoirs aux provinces
aurait pour effet d'affaiblir considerablement la capacite
du gouvernement federal de remplir ce role .

Malgre toutes les opinions contradictoires que nous
avons pu entendre, j'estime que bien des Canadiens,
surtout dans les provinces de 1'Atlantique, prefereraient
accepter un mode de relations different avec le Quebec
- a qui l'on aurait accorde le statut de societe distincte
grace a divers arrangements constitutionnels - plutot
que de mettre en peril nos principes de gouvemement
qui sont garants d'une certaine egalite des chances pour
1'ensemble des Canadiens .

Les citoyens ont aborde toutes sortes de sujets et
exprime toutes sortes d'opinions, mais avant de se
mettre a les analyser, il faut d'abord savoir ce que sera
notre communaute politique : sera-t-elle avec ou sans le
Quebec?

Ce n'est qu'une fois ce choix arrete que nous
pourrons donner forme au type de societe que nous
voulons pour notre dans 1'avenir. La reponse a cette in-
terrogation nous guidera dans le respect que nous
devrons accorder aux notions de diversite, de droits des
minorites, de droits collectifs et de protection des
interets regionaux .

Les principes dont il est ici question constituent

1'essentiel de ce qui distingue le Canada des Etats-Unis .
Par consequent, il ne s'agit pas simplement de savoir

comment repondre aux besoins du Quebec. Il faut

egalement se poser la question au sujet du dossier au-

tochtone, du pluralisme ethnique de notre societe et du
traitement a accorder aux citoyens et aux regions

defavorises sur le plan economique . Toute cette

approche repose sur la reconnaissance explicite du fait
que notre societe favorise les droits collectifs .

Ce dont il est question ici n'est pas de choisir entre
des politiques pour le court terme. Ce qui est en jeu, ce
sont les valeurs intrinseques de notre communaute
politique .

A en juger d'apres les propos entendus au Forum,
et les declarations des dirigeants nationaux et pro-
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vinciaux, force nous est de constater que 1'on se
preoccupe beaucoup de processus et de personnalites .
Or, je crains que ces preoccupations ne nous distraient
de 1'enjeu fondamental qui est de savoir si la
reconciliation avec le Quebec est possible et, dans
1'affirmative, si nous pourrons batir 1'avenir de notre
nation sur les memes principes que par le passe .

Richard Cashin
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Remarques de Robert Normand
Je ne peux pas souscrire au contenu du Rapport de

ce Forum sans exprimer les reserves suivantes .
Je deplore d'abord que le Forum ait ete incapable

d'amener les Canadiens a s'exprimer plus en pro-
fondeur sur leur avenir et qu'il se soit surtout contente
de recueillir un premier niveau d'expression d'opinions
des personnes qui s'y sont adressees, a la fagon d'une
«ligne ouverte>> a la radio . Les Canadiens ont ete ainsi
portes a exprimer des perceptions reposant souvent sur
des donnees erronees sans qu'elles ne soient corrigees
et ont adapte des positions radicales sans en avoir
evalue les consequences . Les donnees ainsi recueillies
ne sont pas sans interet mais elles devront toujours etre
relativisees lorsqu'on voudra les utiliser pour generer
des solutions politiques .

Et pourtant, plusieurs <<commissaires>>, dont le
soussigne, avaient exige un tel approfondissement d'es
le debut du mois de janvier 1991, mais des
preoccupations de spectacles mediatiques l'ont emporte
sur la substance. Et comme il n'y a eu aucune reunion
de «commissaires» entre le 3 mars et le 7 mai, soit pen-
dant 2 mois (sur les 8 mois de duree de mandat),
malgre que j'aie presente des demandes a cet effet, ce
vide delibere n'a pas aide a ameliorer les choses !

Je deplore egalement que les rapports entre le
Quebec et le reste du Canada dans le cadre de struc-
tures politiques a renouveler en profondeur aient ete
banalises, surtout dans les premiers mois . J'ai constate
que la plupart de ceux qui ont participe aux reunions du
Forum, epuises par plus d'une heure de discussions sur
leurs preoccupations personnelles et sur la question des
autochtones, en venaient a s'exprimer avec moins de
serenite sur leur vision du Quebec, et etaient souvent
tentes d'appliquer au Quebec les esquisses de solutions
qu'ils venaient d'enoncer a I'egard des aborigenes .

Les suggestions positives presentees par les

citoyens (Partie II du Rapport) ou par les commissaires

(Partie III) sont d'ailleurs trop ampoulees dans leur
forme et trop timides dans leur contenu pour amener un

reglement adequat de nos problemes; elles sont au con-

traire susceptibles de contribuer a maintenir 1'etat de

division actuel du Canada en refletant bien, par leu r

163



teneur, 1'absence d'urgence reelle ressentie au Canada
anglais sur la necessite d'accommoder serieusement et
rapidement le Quebec . A cet egard, la contribution du

Forum est loin de mes attentes .
Je regrette egalement que la situation des franco-

phones hors Quebec - ils sont quand meme quelque
800 000 - n'ait pas fait l'objet de plus d'attention par
le Forum . On leur consacre quelques remarques oc-
casionnelles dans ]a Partie II et, tout en reiterant la
necessite d'une forme de bilinguisme au Canada, on
demande une revision de la politique federale a cet
egard, ce qui pourra vraisemblablement 1'edulcorer . Et
l'on deplore que la loi 178 du Quebec restreigne les
droits des anglophones sans en meme temps examiner
suffisamment la legislation linguistique qui regit les
francophones hors Quebec . LA encore, le Rapport fait
etat du lyrisme politique des Canadiens vis-a-vis les
quelque 500 000 autochtones dont la situation les trou-
ble, a juste titre, sans cependant se preoccuper du taux
d'assimilation effarant de plusieurs communautes fran-
cophones hors Quebec .

L'experience du Forum, tout en etant positive a cer-
tains egards, m'a aussi ete penible a plusieurs autres .

Je n'ai pas accepte, et je deplore encore vigoureuse-
ment, que l'on ait publie un «Rapport interimaire» en
mars sans que ce texte, emanant des employes du
Forum, n'ait ete soumis au prealable aux «com-
missaires» et sans qu'ils n'aient meme ete mis au cou-
rant de sa diffusion; plusieurs d'entre nous ont appris la
nouvelle par les journaux! Je comprends que, pressees
par les interventions des parlementaires a la suite de
mes remarques, les autorites du Forum aient voulu se
raccrocher a une bouee de sauvetage en espreant qu'elle
leur permettrait de surnager dans le bourbier, mais je
trouve inadmissible que 1'on ait eu recours a une pro-
cessus qui ressemble a une manipulation a la fois de la
<<Commission>> et du Parlement .

Les couts du Forum me semblent aussi trop eleves
pour la qualite du produit livre ; ils resultent surtout du
cafouillage administratif des debuts de nos travaux qui
provenait d'orientations mal definies, non evaluees en
termes de couts et souvent contradictoires .
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Si j'ai accepte de continer a sieger comme membre
du Forum et meme de signer le Rapport final, c'est que
1'exercice a quand meme permis de prendre le pouls du
Canada, meme s'il accuse des faiblesses evidentes sur
le diagnostic et surtout sur les remedes a apporter pour
corriger 1'etat tres maladif du pays . J'estime que la

Partie I constitue une description relativement honnete
quoique un peu pompeuse de ce qu'a fait le Forum, que
la Partie II est un reflet assez fid'ele des perceptions
recueillies par les commissaires ou sous leur egide, et
que la Partie III, sans aller assez loin, West quand
meme pas nocive . Mais je ne pouvais pas le faire sans
porter la presente a votre attention .

Un ministre a ete designe pour s'occuper des ques-
tions constitutionnelles ; devant le desarroi que le Rap-
port met en relief sur le devenir constitutionnel cana-
dien et devant 1'impossibilite pour le Forum de
proposer des solutions satisfaisantes, je me permets de
lui dire <<Bonne chance, Monsieur Clark>> .

Robert Normand
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Annexe A

Mandat



Forum des citoyens sur. I'avenir du
Canada

Mandat

Le Groupe de consultation des citoyens sur 1'avenir du
Canada ouvrira un dialogue avec les Canadiens et or-
ganisera des discussions entre eux ; ils auront ainsi
1'occasion de s'exprimer sur les valeurs et les
caracteristiques essentielles au bien-etre du Canada .

Ses objectifs precis sont essentiellement les suivants :

a) faire en sorte d'obtenir le point de vue des Cana-
diens et des Canadiennes de toutes les regions, de
tous les groupes linguistiques, ethniques et culturels
et de tous les milieux sociaux sur les sujets
suivants :
• les caracteristiques auxquelles les Canadiens et

Canadiennes attachent le plus de valeur, dans
leur pays, dans leur province et dans leur
collectivite ;

• les caracteristiques qu'ils jugent fondamentale-
ment canadiennes ;

• les grands defis que, selon eux, le pays aura a
relever durant la decennie a venir ;

• les mesures que les citoyens et les
gouvernements devraient prendre face a ces
defis :
- pour renforcer les caracteristiques

fondamentales du Canada et renouveler et

raffermir les valeurs que les Canadiens ont en
commun;

- pour proteger les interets de ]a societe cana-
dienne et faire en sorte que les gouvernements
soient capables de relever les defis qui se
poseront et de repondre aux besoins et aux as-
pirations de la societe canadienne ;

• les politiques, les programmes et les attitudes
propres a inciter les Canadiens a se sentir libres,
egaux et respectes comme citoyens ;

• les demarches propres a faire prendre davantage
conscience aux regions, aux cultures et aux
peuples du Canada qu'ils sont a la fois uniques
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et solidaires, et a renforcer chez eux le sentiment
d'appartenance et de liberte ;

b) faire en sorte que des groupes de Canadiens et de
Canadiennes provenant de regions et de milieux
differents se rencontrent pour discuter ensemble des
interets et des caracteristiques qu'ils ont en com-
mun, de meme que de 1'identite et des
preoccupations de regions et de groupes
specifiques, et notamment des aspects suivants :
• la nature des relations qui devraient exister entre

citoyens et institutions autochtones et non
autochtones afin de valoriser 1'identite et le patri-
moine des citoyens autochtones du Canada dans

une democratie moderne ;
• les langues officielles du Canada et la nature des

arrangements auxquels doivent se preter les insti-
tutions et les citoyens du pays pour respecter les
preferences linguistiques tant des minorites que
des majorites linguistiques de la societe cana-
dienne ;

• la faqon dont les particularites des regions du
Canada se repercutent sur 1'identite et 1'unite du
pays ;

• la maniere dont la diversite ethnique et culturelle
du pays se traduit dans son identite et ses valeurs

collectives ;
• dans un contexte d'intensification de

l'interdependance et de la concurrence internatio-
nale, les secteurs gouvernementaux necessitant
une intervention au nom de 1'ensemble de la
societe canadienne et ceux ou une action locale

est preferable ;
• la nature des droits collectifs reconnus a certains

groupes de Canadiens, les raisons pour lesquelles
ces droits sont indissociables de 1'identite du
Canada lui-meme et le point de juste equilibre
qu'il conviendrait d'etablir entre les droits des
Canadiens en tant que membres de collectivites
regionales, linguistiques, aborigenes ou
ethniques, et leurs droits en tant qu'individus ;

c) faire en sorte que soient tenues, dans chaque pro-
vince et dans chaque territoire, des rencontres avec
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des Canadiens ainsi que des rencontres entre Cana-
diens de diverses regions et de divers milieux ;

d) veiller a ce que participent a ces consultations un
large eventail de Canadiens de tous ages, de tous
milieux, de toutes origines et de toutes regions :
• par 1'organisation entre groupes de Canadiens de

regions, de langues, d'origines ethniques ou de
cultures differentes, de rencontres pour discuter,
entre autres, des questions indiquees aux
paragraphes a) et b) ;

• par le lancement de discussions regionales entre
citoyens et/ou meneurs d'opinion par divers

moyens techniques de liaison afin de permettre

de comparer et d'echanger les points de vue des

diverses regions sur les questions d'interet com-

mun ;
• par la tenue de grands debats publics officiels sur

des themes particuliers, debats qui seraient
telediffuses ou retransmis par d'autres modes de
telecommunication, afin de maximiser
l'information fournie a la population et d'en ob-
tenir le plus de reactions possibles ;

• par la sollicitation de memoires sur des aspects
precis du dialogue public ;

e) faire en sorte que les conclusions et le rapport du
Groupe de consultation des citoyens sur 1'avenir du
Canada aient la plus grande diffusion possible .
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Annexe B

Methodologie et
principaux themes



Methodologie et principaux theme s

En raison du volume et de la compleicite des contribu-
tions des Canadiennes et des Canadiens au processus de
consultation, nous avons du concevoir un systeme d'a-
nalyse susceptible de nous permettre de repondre aux
questions soulevees, de tirer les conclusions et de for-
muler les observations voulues . Certes, 1'informatique

aura ete essentielle a cette realisation, a cause du grand
nombre d'intervenants et de la masse de documents a

analyser . Mais le travail consciencieux et devoue des
analystes professionnels qui ont lu chaque document
soumis par les citoyens, y compris par les eleves, s'est
avere plus precieux encore .

Le Forum a commence a recevoir lettres et me-
moires d'es 1'annonce de sa mise sur pied, ou presque .

C'est a partir des premieres. reactions que nous avons
dresse une liste de mots-cles destinee a nous aider a
classer les preoccupations, les idees et les themes qui
nous etaient soumis (par nom et par origine geographi-
que). Au bout du compte, nous avons repertorie plus de
2 000 mots-cles car nous avons sans cesse adapte le
processus de faqon a pouvoir tenir compte de toutes les
nouvelles idees et de tous les nouveaux themes abordes
par les participants au Forum .

Pour les discussions de groupe, le Forum a produit
un cahier renfermant un formulaire de reponse type,
contenant une serie de questions ouvertes auxquelles le
rapporteur ou l'animateur devait repondre selon les

commentaires des participants . Les renseignements re-
qus etant relativement normalises, il nous a donc ete
possible et assez facile d'etablir des tendances a partir
d'un echantillon statistiquement valable constitue de 35
p. 100 des rapports de discussion de groupe . Cet echan-
tillon a d'ailleurs ete dument pondere afin de tenir
compte de la repartition de la population province par
province, a 1'aide de methodes statistiques courantes .
Une fois l'analyse detaillee de cet echantillon terminee,
tous les autres rapports de discussion de groupe ont ete
lus par les analystes et compares aux tendances prece-
demment etablies afin de deriver les communautes de
vues ou de faire ressortir toute difference ou nouvelle
tendance . Les rapports individuels renvoyes par les par-
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ticuliers ont ete examines de la meme maniere ; chaque
remarque a ete lue et plus de 2 000 des commentaires
les plus appropries ou les plus pertinents ont ete entres
dans la banque de donnees en fonction des grands
themes degages dans ce rapport .

Tous les documents soumis au Forum des eleves
ont ete analyses selon la meme methode, par des ana-
lystes benevoles qui ont bien voulu consacrer leur
temps et leurs aptitudes a passer au crible un echantil-
lon de 44 p . 100 des reponses, avant de lire toutes les
autres interventions en vue de confirmer les resultats, a
1'instar de ce qui avait ete fait pour les rapports de dis-
cussion de groupe. Les informations recueillies dans le
cadre du Forum des eleves sont publiees a part, dans un
rapport special .

Les lettres et les memoires variaient grandement
par leur contenu et leur complexite . Comme leur nom-
bre etait beaucoup moindre que celui des rapports de
discussion de groupe, on les a analyses et codifies a
fond. Les appels a la «Boite a idees» (appels sans frais)
ont d'abord ete analyses en regard de la liste des
themes mentionnes par les interlocuteurs, puis plus en
detail par le biais de recherches informatiques en fonc-
tion de mots-cles . Ces appels ont egalement servi a ve-
rifier par recoupement les tendances de 1'opinion .

Les resultats de ce processus d'analyse sont livres
dans la Partie II du rapport : «Ce que nous avons enten-
du>>. Dans la presente annexe, le lecteur trouvera un
certain nombre de graphiques faisant ressortir les don-
nees correspondant aux principaux themes derives de
1'analyse .
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LES PRINCIPAUX ENJEUX

La figure 1 represente le pourcentage de participants jugeant que les
themes abordes dans la Partie II du rapport comptent parmi les grands
probl'emes auxquels le Canada est confronte .

Figure 1

Principaux themes abordes par les citoyens
(pourcentage des observations* relatives e ces themes)
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*Remargue : Total des obse rv ations faites dans chaque categorie :
Rapports de discussions de groupe . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 211
Lettres et memoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 056
Appels a la « Boites a idees» (lignes 1-800) . . . .75 069
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LES POUVOIRS DES GOUVERNEMENTS FEDERAL ET
PROVINCIAUX

La figure 2 represente le pourcentage des rapports de discussion de groupe

recommandant que les pouvoirs du gouvernement federal soient maintenus

ou renforces, compare au pourcentage des rapports recommandant
d'accorder des pouvoirs plus etendus aux gouvernements provinciaux (ou,

dans certains cas, territoriaux) .

Figure 2
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Remai•que : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que les deux opinions
figurent parfois dans un seul et meme rapport .
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LE QUEBEC ET L'UNITE CANADIENNE

La figure 3 represente les opinions sur le Quebec et 1'unite canadienne

enoncees dans les rapports de discussion de groupe, exprimees en

pourcentage du nombre total' de rapports de discussion de groupe qui en

traitent .

Figure 3
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LE QUEBEC ET L'UNITE CANADIENNE (SUITE )

La figure 4 represente les opinions exprimees dans les rapports de

discussion de groupe ainsi que dans les lettres et memoires, au sujet de

l'incidence de la separation du Quebec sur la province elle-meme et sur

1'ensemble du pays . Le graphique montre les opinions exprimees dans les

documents en provenance du Quebec, par comparaison aux documents en
provenance des autres provinces et territoires . Toutes les personnes qui se

sont prononcees sur la question prevoient un certain impact .

Figure 4

Incidence prevue de la separation du Quebec
(pourcentage des observations faites & ce sujet )
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Remarque : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs
opinions sont parfois notees pour une seule et meme intervention (certains
estiment que la separation du Quebec pourrait avoir des consequences et
positives et negatives) .
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LES LANGUES OFFICIELLES

La figure 5 represente les opinions exprimees au sujet du bilinguisme en
general et de la politique des langues officielles en particulier, dans les
rapports de discussion de groupe, dans les lettres et memoires ainsi que
dans les appels a la «Boite a idees» (lignes 1-800) .

Figure 5

Le bilinguisme et la politique des langues officielles
(pourcentage des observations faites IN ce sujet )
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Remarque : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs
opinions sort parfois notees pour une seule et meme inte rv ention .
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LA DIVERSITE CULTURELLE ET LE
MULTICULTURALISME

La figure 6 represente les opinions exprimees au sujet de la diversite
culturelle de la societe canadienne et de la politique officielle du
multiculturalisme, dans les rapports de discussion de groupe, dans les
lettres et memoires ainsi que dans les appels a la «Boite a idees» (lignes
1-800) .

Figure 6

Diversit6 culturelle et politique du multiculturalisme
(pourcentage des observations faites A ce sujet )
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Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs
opinions sont parfois notees pour une seule et meme intervention .

Comprend des observations telles que: «II faut preserver les traditions
canadiennes» ;«Les Canadiens sont differents/semblables a cause de la couleur
ou de la race>> .
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LA QUESTION AUTOCHTONE

La figure 7 represente le pourcentage des observations pour ou contre le

reglement des revendications territoriales des autochtones, faites dans les

rapports de discussion de groupe, dans les lettres et memoires ainsi que

dans les appels a la « Boite a idees» (lignes 1-800) .

Figure 7

Reglement des revendications territoriales des autochtones
(pourcentage des observations faites a ce sujet )
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Remarque : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs
opinions sont parfois notees pour une seule et meme intervention .

*Autres : Comprend les observations sur les revendications territoriales des autochtones
sans prise de position sur leur reglement .

183



LA QUESTION AUTOCHTONE (SUITE)

La figure 8 represente le pourcentage des observations favorables ou
defavorables faites au sujet de 1'autonomie gouvernementale des
autochtones dans les rapports de discussion de groupe, dans les lettres et
dans les memoires ainsi que dans les appels a la « Boite a idees» (lignes
1-800) .

Figure 8

Autonomie gouvernementale des autochtones
(pourcentage des observations faites A ce sujet )
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Rernargue : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs
opinions sont parfois notees pour une seule et meme intervention .

*Autres : Comprend les observations sur I'autonomie gouvernementale des autochtones,

sans prise de position .
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L'ECONOMIE CANADIENN E

La figure 9 donne la repartition par province des observations sur

1'economie faites dans les rapports de discussion de groupe, dans les lettres

et memoires, ainsi que dans les appels a la « Boite a idees» (lignes 1-800) .

Figure 9

L'economie canadienne
(pourcentage des observations faites fi ce sujet)
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L'ECONOMIE CANADIENNE (SUITE )

La figure 10 donne les pourcentages pour chaque type d'observations
portant sur les sujets enumeres au bas du graphique, dans le contexte de
1'economie du Canada, faites dans les rapports de discussion de groupe,
dans les lettres et memoires, ainsi que dans les appels a la «Boite a idees»
(lignes 1-800) .

Figure 10

Questions d'ordre economique
(pourcentage des observations faites A ce sujet )
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Remargue : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs
opinions sont parfois notees pour une seule et meme intervention .
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LA RESPONSABILITE DES LEADERS .

La figure 11 represente les opinions sur les institutions politiques

canadiennes et nos dirigeants exprimees dans les rapports de discussion de

groupe, dans les lettres et memoires, ainsi que dans les appels a la «Boite

a idees» (lignes 1-800) .

Figure 1 1

Opinions sur les institutions politiques canadiennes et sur les dirigeants
(pourcentage des observations faites A ce sujet)
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Remarque : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs
opinions sont parfois notees pour une seule et meme intervention .

** Autres : Comprend les observations neutres sur le leadership et les recommandations
faites au sujet du processus de reforme constitutionnelle .
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LA RESPONSABILITE DES LEADERS (SUITE)

La figure 12 represente les opinions sur le leadership du premier ministre

exprimees dans les rapports de discussion de groupe, dans les lettres et
memoires, ainsi que dans les appels a la «Boite a idees» (lignes 1-800) .

Figure 12

Opinions sur le leadership du premier ministre
(pourcentage des observations faites a ce sujet)
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Remarque : Le total des pourcentages ne correspond pas a 100 du fait que plusieurs

opinions sont parfois notees pour une seule et meme intervention .

*Autres : Comprend des observations neutres sur le leadership du premier ministre .
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